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SUGGESTIONS

La commission de la pêche invite la commission du contrôle budgétaire, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. 
prend note de la communication de la Commission européenne au Parlement européen, au Conseil et à la Cour des comptes sur les comptes annuels de l'Union européenne - exercice 2010
, ainsi que du rapport annuel 2010 de la Cour des comptes sur l'exécution du budget
; souligne que ces deux rapports comportent peu de remarques dans le domaine des affaires maritimes et de la pêche; 
2. 
remercie la DG MARE pour les documents complémentaires transmis et considère satisfaisants les taux globaux d'exécution 2010 des lignes budgétaires dans le domaine des affaires maritimes et de la pêche;

3. 
souligne le taux global de 97,20 % d'exécution du budget pour les crédits d'engagement et le taux global de 79,23 % pour les crédits de paiements; constate, toutefois, une très faible exécution pour le chapitre 11.02, marchés de la pêche, et prend note des éléments d'explication donnés par la Commission concernant spécifiquement l'exécution des programmes pêche en faveur des zones ultrapériphériques;

4.
prend note avec satisfaction des intentions de la DG MARE d'améliorer l'exécution des crédits disponibles pour les actions cofinancées avec les États membres et encourage les services concernés de la Commission à persévérer dans cette voie;

5.
observe les efforts entrepris par la DG MARE dans le domaine de l'audit interne et demande à ce que la Commission continue de gérer, le plus efficacement et rapidement possible, l'ensemble des projets et des dossiers;

6.
constate le maintien de la réserve de la DG MARE sur les systèmes de gestion et de contrôle pour les programmes opérationnels de l'IFOP (Instrument financier d'orientation de la pêche) en Allemagne - usine de conditionnement; prend note qu'il s'agit d'un programme ancien et complexe ayant débuté en 2001 et invite la Commission à clôturer ce dossier rapidement, tout en préservant les intérêts de l'Union;

7.
se félicite du fait que la DG MARE ait renforcé l'efficacité des contrôles dans le domaine des accords internationaux et du fait qu'il soit convenu de séparer les paiements relevant strictement de l'aspect commercial (104 017 795 EUR, soit 72 % du total) de ceux relevant de l'appui sectoriel (40 211 849 EUR, soit 28 % du total);

8.
insiste sur la nécessité de suivre efficacement les actions financées par l'Union pour l'appui sectoriel des accords internationaux, via des tableaux matriciels établis de la manière la plus détaillée possible, ainsi que sur le besoin d'encourager le développement de la part de l'appui sectoriel; est convaincu qu'à terme, la part commerciale des accords devrait être conditionnée à un appui sectoriel efficace, suffisamment suivi et substantiel;
9. 
demande à être davantage associé à la politique de la pêche, en raison de son rôle législatif et budgétaire, en particulier en ce qui concerne les accords internationaux de pêche et les diverses rencontres y afférentes (par exemple, comités joints ou négociations bilatérales avec les pays tiers);

10.
demande à la Cour des comptes d'établir des rapports spéciaux concernant les domaines prioritaires de la politique commune de la pêche (PCP) suite aux diverses propositions législatives et communications comprises dans le paquet de réforme de cette dernière, y compris en ce qui concerne sa dimension externe;

11.
estime, au vu des données disponibles, que la décharge peut être accordée à la Commission pour les dépenses effectuées dans les domaines des affaires maritimes et de la pêche en 2010.
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